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 C.I.R.D.C.E.

OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 29

15 novembre 2011 
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne nous avons introduit:

· la résolution du Parlement européen du 28 septembre 2011 sur les droits de l’homme, l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans le cadre des Nations Unies;

· l’étude du Parlement européen d’août 2011 sur l’implémentation de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et son effet sur les Agences de l’UE qui agissent dans le secteur des Affaires Internes (Europol, Frontex, Bureau européen de soutien aux demandeurs d’asile).

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, signalons les résolutions suivantes et les recommandations de l’Assemblée parlementaire :

● la Résolution 1843 et la Recommandation 1984 du 7.10.2011, sur «la protection de la vie privée et les données personnelles sur internet»;

● la Recommandation 1985 du 7.10.2011, sur «les jeunes migrants sans papier en situation irrégulière: une réelle cause d’inquiétude»;

● la Résolution 1838 et la Recommandation 1983 du 6.10.2011, sur «le recours abusif au secret d’État et à la sécurité nationale, obstacles au contrôle parlementaire et judiciaire des violations des droits de l’homme»;

● la Résolution 1840 du 6.10.2011, sur «les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme»;

● la Résolution 1836 et la Recommandation 1982 du 5.10.2011, sur «impact du Traité de Lisbonne sur le Conseil de l’Europe»;

● la Résolution 1832 du 4.10.2011 sur «la souveraineté nationale et l’état de droit dans le droit international contemporain: nécessité d’un éclaircissement»;

● la Résolution 1829 et la Recommandation 1979 du 3.10.2011, sur «la sélection prénatale en fonction du sexe».

Pour la Cour de Justice, nous avons inséré les arrêts:
• 25 octobre 2011, affaires réunies C-509/09 et C-161/10 eDate Advertising, sur la juridiction compétente à connaître une action en responsabilité en cas d’atteinte alléguée aux droits de la personnalité au moyen de contenus mis en ligne sur un site Internet;
• 20 octobre 2011, affaire C-123/10, Brachner, sur la discrimination entre hommes pensionnés et femmes pensionnées ;

• 20 octobre 2011, affaire C-396/09, Interedil, selon laquelle le droit de l’Union s’oppose à ce qu’une juridiction nationale soit liée par une règle de procédure nationale, en vertu de laquelle les appréciations portées par une juridiction supérieure nationale s’imposent à elle, lorsqu’il apparaît que les appréciations portées par la juridiction supérieure ne sont pas conformes au droit de l’Union, tel qu’interprété par la Cour ;

• 20 octobre 2011, affaire C-225/10, Perez Garcia et al, sur la sécurité sociale pour les travailleurs qui se déplacent à l’intérieur de l’Union européenne;

• 18 octobre 2011, affaires réunies de C-128/09 à C-131/09 et de C-134/09 à C-135/09, Boxus, Roua, sur la protection de l’environnement et l’accès à la justice ;

• 18 octobre 2011, affaire C-34/10, Olivier Brüstle, sur l’interprétation de la notion d’embryon humain et sur la non brevetabilité de son utilisation pour la recherche scientifique;

● 4 octobre 2011, affaires réunies C-403/08 et C-429/08, Football Association Premier League et a., sur la retransmission de matchs de football, la libre prestation de services et le droit d’auteur;

● 22 septembre 2011, affaire C-323/09, Interflora, sur la tutelle de marques;

● 15 septembre 2011, affaires réunies C-483/09 et C-1/10, Gueye e Salmerón Sánchez, sur les épisodes de violence domestique et l’intérêt de la victime;

● 15 septembre 2011, affaire C-347/09, procès criminel contre Jochen Dickinger et Franz Ömer, sur le monopole des jeux de hasard et la libre prestation de services;

● 15 septembre 2011, affaire C-155/10, Williams e a., sur la rémunération versée pendant les congés annuels;

● 8 septembre 2011, affaires réunies de C-58/10 à C-68/2010, MonsantoSAS e a., sur la culture de maïs OGM et la tutelle de la santé et de l’environnement;

● 8 septembre 2011, affaire C-177/10, Francisco Javier Rosado Santana, sur la reconnaissance, avec l’objectif d’une promotion interne, des périodes travaillées en tant que fonctionnaire intérimaire de l’État comme celles des fonctionnaires statutaires; 

pour le Tribunal les arrêts:

● 12 octobre 2011, affaire T-224/10, Association belge des consommateurs test-achats ASBL, sur le droit des associations des consommateurs d’être interpellées à propos d’une procédure administrative de la Commission européenne regardant l’examen d’une concentration;

● 20 septembre 2011, affaire T-232/10, Couture Tech Ltd, sur l’interdiction d’enregistrement du blason soviétique comme un marque communautaire aussi s’il est contraire à l’ordre public et aux bonnes moeurs seulement dans un État membre;

et les Conclusions de l’Avocat général:

● 22 septembre 2011, C-411/10, N.S. c. Secretary of State, sur l’interdiction de transférer les demandeurs d’asile vers d’autres États membres quand il y a le danger de violation des droits statués par la Charte des droits fondamentaux de l’UE;

● 14 septembre 2011, affaires réunies C-424/10, Ziolkowski, et C-425/10, Szeja e a., sur l’acquisition du droit de séjour permanent;

● 8 septembre 2011, C-282/10, Maribel Dominguez, sur le droit aux congés annuels payés.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme, nous signalons les arrêts:

● 20.10.2011 Nejdet Şahin e Perihan Şahin c. Turquie, n.13279/05, selon lequel une divergence de jurisprudence entre deux cours suprêmes du même pays ne constitue pas une violation de la Convention;

● 20.10.2011, Mandić e Jović c. Slovénie, n. 5774/10 et 5985/10 et Štrucl et autres c.Slovénie, n. 5903/10, 6003/10 et 6544/10, sur les conditions de détention dans la prison de Ljubljana, considérées comme inhumaines et dégradantes;

● 20.11.2011 Alboreo c. France, n. 51019/08, sur les traitements inhumains et dégradants subis par un détenu;

● 19.10.2011 dans les cas Organisation macédonienne unie Ilinden et autres c. Bulgarie, n. 34960/04, Singartiyski et autres c. Bulgarie, n. 48284/07, Organisation macédonienne unie Ilinden et Ivanov c. Bulgarie, n. 37586/04 et Organisation macédonienne unie Ilinden - PIRIN et autres c. Bulgarie, n. 41561/07 et 20972/08, où la Cour condamne les autorités bulgares pour activités qui empêchaient les réunions d’une association et refusaient l’enregistrement de cette association, épisodes considérés contraires à la Convention;

● 18.10.2011 Khelili c. Suisse, n. 16188/07, sur la violation du respect de la vie privée: la demandeuse, citoyenne française, avait été inscrite comme “prostituée” pour la durée de cinq ans dans le centre de données de la police de Genève;

● 18.10.2011, Stanimirović c. Serbie, n. 26088/06, sur le manque d’enquêtes de la Serbie après les plaintes pour torture par le demandeur;

● 18.10.2011, Lyubenova c. Bulgarie, n. 13786/04, selon lequel les autorités bulgares ont failli dans la protection d’une mère séparée et de son fils;

● 13.10.2011 Trabelsi c. Allemagne, n. 41548/06, sur l’expulsion du demandeur envers la Tunisie, qui n’a pas été considérée une violation de la Convention;

● 11.10.2011, Auad c. Bulgarie, n. 46390/10, où la Cour a affirmé que, considéré le risque d’expulsions d’étrangers envers des pays où ils peuvent être soumis à des traitements inhumains ou dégradants, il faut modifier le droit et la pratique bulgares;

● 11.10.2011, Gorobet c. Moldavie, n. 30951/10, sur l’internement forcé dans un hôpital psychiatrique, considéré comme un acte illégal et un traitement dégradant;

● 11.10.2011, Emre c. Suisse, n. 5056/10 sur l’interdiction d’accès en Suisse pendant dix ans, considérée excessive et contraire à la Convention;

● 11.10.2011, Genovese c. Malta,n. 53124/09, sur le refus des tribunaux maltais d’accorder la nationalité maltaise à un enfant né hors mariage d’un père maltais et d’une mère anglaise, considéré discriminatoire; 

● 11.10.2011, Association Rhino et autres c. Suisse, n. 48848/07, selon lequel la dissolution d’une association de squatters était une disposition disproportionnée;

● 6.10.2011, Agrokompleks c. Ukraine, n. 23465/03, sur le manque d’impartialité du tribunal appelé à juger dans la cas en question;

● 6.10.2011, Soros c. France, n. 50425/06, sur le procès équitable;

● 6.10.2011 Vellutini et Michel c. France, n. 32820/09, sur la liberté d’expression;

● 4.10.2011, S. c. Estonie, n. 17779/08, sur l’internement psychiatrique de la demandeuse sans son accord et sur le temps nécessaire à l’écouter, considéré excessif;

● 4.10.2011, Guler et Öngel c. Turquie, n. 29612/05 et 30668/05, sur l’utilisation excessive de la force par la police pendant une manifestation de protestation contre une réunion de l’OTAN;

● 27.09.2011 A. Menarini Diagnostics S.R.L. c. Italie, n. 43509/08, sur l’équité du procès;

● 27.09.2011 Beksultanova c. Russie, n. 31564/07, sur la disparition d’une personne en Tchéchénie;

● 27.09.2011 Şişman et autres c. Turquie, n. 1305/05, sur la violation du droit de réunion et de pourvoi effectif;

● 27.09.2011, M. et C. c. Roumanie, n. 29032/04, sur les enquêtes considérées insuffisantes sur les abus sexuels subis par un enfant de trois ans;

● 27.09.2011, Archip c. Roumanie, n. 49608/08, selon lequel avoir menotté à un arbre, devant une caserne de police, un homme qui souffrait d’arthrose de la hanche était une mesure excessive;

● 22.09.2011, H.R. c. France, n. 64780/09, selon lequel une expulsion envers l’Algérie comporte encore des risques de traitements inhumains et dégradants par les autorités algériennes;

● 20.09.2011, décision Omeredo c. Autriche, n. 8969/10, sur le risque de mutilation génitale dans le cas de retour au Nigeria, considérée inadmissible;

● 20.09.2011 Shesti Mai Engineering OOD et autres c. Bulgarie n. 17854/04 sur le droit de propriété et l’absence de procédures proportionnées pour protéger les actionnaires contre la prise de contrôle frauduleuse de leur société;

● 20.09.2011, Oao Neftyanaya Kompaniya Yukos c. Russie, n. 14902/04 sur les violations des droits fondamentaux de la société YUKOS dans les procédures adoptées contre elle-même;

● 20.09.2011, Ullens de Schooten et Rezabek c. Belgique, n. 3989/07 et 38353/07, selon lequel un refus des juridictions supérieures de la Belgique de s’adresser à la Cour de justice de l’UE n’était pas contraire à la Convention;

● 5.09.2011, Schneider c. Allemagne, n. 17080/07, selon lequel les juridictions allemandes n’avaient pas pris en considération l’intérêt de l’enfant pour décider à propos des droits du père biologique;

● 13.09.2011, décision Hamidovic c. Italie, n. 31956/05, sur l’expulsion de la demandeuse envers la Bosnie-Herzégovine malgré la mesure de suspension prévue à l’article 39 du Règlement CEDH et malgré ses liens solides avec l’Italie;

● 12.09.2011, arrêt de Grande Chambre Palomo Sánchez et autres c. Espagne, n. 28955/06, 28957/06, 28959/06, sur la liberté d’expression;

● 8.09.2011, Oshurko c. Ukraine, n. 33108/05, sur le manque de soins effectifs en prison, l’absence d’une enquête effective et le retard dans la libération du demandeur;

Il faut rappeler que la Cour le 18.10.2011 a publié dans le site des fiches thématiques organisées par sujet et par pays

Nous signalons en outre l’arrêt de la Cour EFTA (European Free Trade Association, Association européenne de libre-échange) du 28.7.2011 en matière de droit des travailleurs détachés, qui rappelle les arrêts de la Cour de justice Viking et Laval.
Dans le domaine non européen nous avons inséré :
● l’arrêt de la Trial Chamber I du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 06.09.2011, affaire Prosecutor v. Momčilo Perišić, qui a condamné Momčilo Perišić, ancien chef d'état-major de l’Armée Yougoslave, à 27 ans d’emprisonnement pour crimes contre l’humanité et crimes de guerre perpétrés en Croatie et en Bosnie-Herzégovine; 
● l’arrêt de la High Court of Australia du 31.08.2011, qui a déclaré illégal l’accord bilatéral du 7 mai 2011 signé par l’Australie et la Malaisie en matière d’immigration qui prévoyait le transfert de 800 immigrés irréguliers de l’Australie à la Malaisie pour l’évaluation des demandes d’asile et, en échange l’acceptation sur le sol australien (pour la durée de 4 ans) de 4000 immigrés déjà reconnus comme réfugiés. Selon la Cour, la Malaisie n’offre pas dans son système juridique des garanties convenables de protection des réfugiés et des demandeurs d’asile du risque de persécution et de refoulement;
● les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 05.07.2011, affaire Mejía Idrovo vs. Ecuador, qui a condamné l’État pour violation du droit à un pourvoi effectif, en rappellant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 01.07.2011, affaire Chocrón Chocrón vs. Venezuela, qui a condamné l’État pour la destitution arbitraire de madame Mercedes Chocrón Chocrón du rôle de juge de première instance, en discernant une violation des garanties du procès équitable;
● l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour le Randa du 24.06.2011, affaire The Prosecutor v. Pauline Nyiramasuhuko et al., qui a condamné tous les six accusés, parmi lesquels Pauline  Nyiramasuhuko, ex Ministre de la famille et pour le développement des femmes et aussi première femme à être condamnée pour génocide du tribunal, pour les massacres commis dans la province de Butare;
● l’arrêt de la Supreme Court of Arkansas du 07.04.2011, qui a statué l’illégitimité constitutionnelle de l’Arkansas Adoption and Foster Care Act du 2008 ou “Act 1” pour violation du droit à la vie privée. La loi en examen prévoyait que les couples qui cohabitaient, soit hétérosexuels soit homosexuels, ne pas liés par un lien de mariage, ne pouvaient pas adopter ou avoir en placement un enfant inférieur à 18 ans;
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut bien signaler:
● Allemagne: l’arrêt de Bundesverfassungsgericht (Tribunal constitutionnel allemand) du 7.9.2011 qui a estimé la légitimité des actions de secours de l’euro en demandant aussi pour le futur un contrôle parlementaire plus efficace; l’arrêt Bundesverwaltungsgericht (Cour fédérale administrative) du 01.06.2011 (BverwG10C10.10) qui, en matière de procédure d’asile politique, rappelle la directive 2004/83/CE;

● Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 27.07.2011, qui a rejeté le pourvoi contre certains articles des lois 12 janvier 2007 et 30 décembre 2009, avec dispositions en matière d’aide matérielle accordé aux demandeurs d’asile et à certaines autres catégories d’étrangers, en rappelant aussi la CEDH et la Charte Sociale Européenne; du 07.07.2011, qui déclare l'illégitimité de certains articles de la loi 3 juillet 1978, en matière de contrat de travail, en appliquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; de nouveau du 07.07.2011, qui a statué le contraste de l’article 24 de la loi 1 juillet 2006, regardant certains aspects de l’action de reconnaissance de paternité, avec le droit au respect de la vie privée selon la Constitution de l’État et la CEDH; et du 30.06.2011, qui accueille le pourvoi pour annulation de la loi 21 décembre 2007 de modification de la loi 10 mai 2007, tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes pour ce qui concerne l’appartenance sexuelle en matière d’assurance, à la lumière des dispositions des Traités Communautaires, de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, de la CEDH ainsi que de la jurisprudence de la Cour de Justice;
● Bosnie-Herzégovine: l’arrêt de l’Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 21.01.2011, qui accueille partiellement le pourvoi présenté contre un arrêt de la Cour Suprême à propos d’une controverse de travail pour violation du droit à un procès équitable dans un délai raisonnable, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
● Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 18.07.2011, qui rejette un pourvoi basé sur une violation présumée du droit à une tutelle juridictionnelle effective et à un procès avec toutes les garanties, à la présomption d’innocence, à l’égalité et du principe de légalité en droit pénal, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 20.06.2011, qui se prononce à propos d’une violation du droit de pétition, en rappelant les dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne; et du 06.06.2011, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle de l’article 19.5 de la Loi du Parlement de Galizia 5/1999 sur l’organisation pharmaceutique, pour violation du principe d’égalité et de non discrimination (discrimination fondée sur l’âge), en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts du Tribunal Supremo du 15.06.2011, qui rejette le pourvoi présenté par l’Avocat de l’État contre un arrêt de la Cour de cassation qui avait consideré comme réfugiée une femme algérienne victime de violence de genre, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 31.05.2011, sur le rapport entre le droit à la liberté d’expression, dans l’exercice des droits de la défense, et le droit à l’honneur et au prestige professionnel, analysé aussi à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; 

● France: les arrêts de la Cour de cassation du 29 septembre 2011 où la Cour, après l’arrêt de la Cour de Justice au sein du renvoi préjudiciel, estime contrastant avec l’art.56 TFUE la réglementation française qui impose des conditions différentes pour l’inscription sur les listes des interprètes judiciaires aux citoyens qui ne sont pas français: la Cour a ainsi annulé la délibération de l’assemblée générale des magistrats de la Cour d’appel de Paris qui ne permet pas à l’intéressé de proposer un pourvoi effectif pour vérifier que ses qualifications reconnues par un autre État membre soient prises en considération; du 3.6.2011, deux arrêts qui ont estimé la violation de la CEDH dans le cas où des prestations d’assistance, respectivement demandées par un citoyen congolais et par un citoyen marocain, ont été refusées parce qu’elles n’étaient pas accompagnées par la documentation médicale relative; du 29.6.2011 sur le droit à la santé dans les industries métallurgiques, qui rappelle les Traités UE et l’art.31 de la Charte des droits fondamentaux;
● Grande-Bretagne: les arrêts de la England and Wales High Court du 30.09.2011, où la Cour déclare que la détention d’un activiste palestinien violait l’art.5 CEDH parce que les motivations n’étaient pas expliquées dans une langue lui compréhensible; du 29.09.2011, où la Cour déclare légitime la violation du droit à la vie privée en faveur de la liberté d’information, dans le cas d’un joueur de football très célèbre, discrédité par l’interview d’une ex-amante; du 28.09.2011, où la Cour, quand même ne pas discernant dans l’espèce la tutelle effective des intérêts du patient, remarque que le choix d’interrompre l’ alimentation et la nutrition artificielle ne constitue pas une violation des art. 2,3,8 CEDH; du 1.09.2011, sur l’équilibre entre la liberté d’information et le respect de la vie privée après la publication on line par un enquêteur privé d’accusations d’abus sexuels sur des mineurs déjà déclarées injustifiées par les juges; du 5.08.2011, où la Cour déclare contraire aux art. 3 et 5 CEDH la détention d’un étranger malade mental qui attend l’expulsion; l’arrêt de la England and Wales Court of Appeal du 07.09.2011, où la Cour établit que l’art.8 CEDH ne doit pas être considéré lorsqu’il faut décider à propos de la demande d’un étranger pour rester en Angleterre  un temps indéfini;

● Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 28.07.2011, qui accueille le pourvoi présenté pour obtenir l’annulation d’un arrêt émis en défaut de défense (in default of defence), en rappelant les dispositions CEDH; les arrêts de la High Court du 22.07.2011, sur la violation présumée des droits du demandeur dérivants de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne à la lumière du déni par les autorités de la demande de naturalisation, entendu comme limite à l’obtention de la citoyenneté européenne; du 15.07.2011, qui rejette la thèse du défendeur qui estime que les dispositions de la Décision-Cadre sur le mandat d’arrêt européen lues en combinaison avec l’article 47 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, pour ce qui concerne le droit à l’assistance légale, puissent constituer une limite à l’exécution du même mandat; du 06.07.2011, de nouveau en matière de mandat d’arrêt européen, qui rappelle les dispositions de la CEDH; et du 30.06.2011, qui accueille la pétition des demandeurs de contrôle judiciaire de la décision du Ministre de la Justice à propos de la possibilité de résider dans le territoire de l’État, aux termes de l’article 41 de la Constitution (famille), des articles 8 et 14 CEDH et des dispositions de la Directive 2004/38/EC;
● Italie: les arrêts de la Cour constitutionnelle n. 257/2011 du 19.9.2011 en matière de rémunération des travailleurs agricoles à durée déterminée pour le calcul de la retraite, qui examine la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme sur les limites à la rétroactivité de la loi civile; n. 245/2011 du 25.7.2011, qui, sur le droit de se marier de l'immigré clandestin, rappelle la jurisprudence de la Cour EDU; n. 236/2011 du 19.7.2011, qui, en matière de prescription et de lex mitior, examine l’orientation de la Cour EDU; n. 209/2011 du 13.7.2011, qui, en matière d’évaluation de l’impact sur l’environnement, rappelle la norme UE et la jurisprudence de la Cour de justice; les arrêts de la Cour de cassation n. 27918/2011 du 14.7.2011, qui, en matière de déclarations données avant le débat par des témoins qui n’ont pas été écoutés dans le débat publique, rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg à propos du procès équitable; n. 27919/2011 du 15.07.2011, qui en matière de lex mitior rappelle la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme; n. 17966/2011 du 1.9.2011, qui estime que tous les citoyens marocains résidants de manière légale ont le droit à la pension d’invalidité, à la lumière de l’applicabilité directe de l’Accord euroméditerranéen d’Association signé entre la Communauté européenne et le Royaume du Maroc en 2000; n. 17401/2011 du 19.8.2011 qui, en matière de discrimination des travailleurs avec contrat à terme, rappelle la directive UE et la Charte des droits fondamentaux; n. 15144/2011 du 11.7.2011 qui, en matière de overruling, exclut l’efficacité rétroactive des effets du changement d’orientation (sur les termes pour opposer les décrets d’injonction), aussi à la lumière de l’orientation de la Cour de Strasbourg à propos du procès équitable; n. 14733/2011 du 17.5.2011, qui, en matière de prestations d’assistance, estime non considérable pour le bénéficiaire extracommunautaire la possession d’une carte de séjour à condition qu’il soit légalement résident, aussi à la lumière de la législation supranationale; l’ordonnance de la Cour de cassation n. 15866/2011 du 20.7.2011 de rémission à la Cour constitutionnelle d’une loi de la Région Trentino Alto Adige pour violation de l’interdiction de rétroactivité de la loi civile, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt de la Cour d’appel de Rome du 17.5.2011 qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice à propos du droit à la carte de séjour du familier d’un citoyen communautaire qui ne jouit pas de la citoyenneté UE ; l’ordonnance de renvoi préjudiciel du Tribunal de Palermo du 16.8.2011, à propos de certaines dispositions sur la médiation obligatoire, qui rappelle la législation UE et la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Tribunal de Trieste du 5.8.2011, qui estime discriminatoire par l’administration régionale subordonner à la résidence locale décennale l’accès à les allocations logement, à la lumière de la législation UE en matière de liberté de circulation et de la Charte des droits fondamentaux; les ordonnances du Tribunal de Genova du 16.8.2011, qui déclare discriminatoire l’exclusion des citoyens extracommunautaires d’une sélection pour agents recenseurs et rappelle la jurisprudence de la Cour de justice, l’art.15 de la Charte des droits UE et la convention OIL en matière de discrimination; du 19.6.2011 et du 19.7.2011, qui ont estimé discriminatoire le manque de diffusion d’un avis de concours fonction publique aux citoyens extracommunautaires à la lumière de la législation UE; l’ordonnance du Tribunal de Milano du 13.7.2011, qui a estimé discriminatoire, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice et de la législation UE, l’exclusion de la procédure pour régulariser le travail (émersion du travail au noir) des immigrés condamnés pour être arrivés illégalement dans le territoire de l’état; les arrêts du Tribunal de Trani du 18.6.2011 de transformation des contrats à durée déterminée dans le secteur de l’éducation en contrats à durée indéterminée, qui font allusion à la directive UE et à la jurisprudence de la Cour de justice; les arrêts du Juge de paix de Rome du 16.6.2011 et du 07.7.2011, qui, en matière d’immigration clandestine, appliquent la directive «Retour» en écartant la discipline interne; l’ordonnance du Tribunal de Gorizia du 30.6.2011, qui a estimé discriminatoire l’exclusion de l’accès au logement pour les extracommunautaires qui sont légalement résidents; l’ordonnance du Tribunal d'Andria du 15.7.2011 de renvoi préjudiciel d’une disposition interne sur l’expulsion d’un immigré coupable de délit d’immigration clandestine, qui rappelle la directive «Retour» et les principes établis par la Cour de justice dans l’arrêt El Didri ;

● Lituanie: l’arrêt de la Konstitucinis Teismas (Cour Constitutionnelle) du 09.06.2011, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle de l’article 42 de la loi sur le Registre de la Propriété Réelle (Law on the Real Property Register) ainsi que des articles 88 et 97 des Règlements du Registre de la Propriété Réelle (Regulations of the Real Property Register) pour violation, respectivement, des droits de la défense et du droit d’être informé, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

● Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 12.07.2011, qui se prononce sur la légitimité constitutionnelle de certains articles du Estatuto do Ministério Público, appliqués dans une procédure disciplinaire, aussi à la lumière des dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne; et les quatre arrêts du 07.07.2011, n. 335/2011, 336/2011, 337/2011 et 338/2011 en matière d’obligations alimentaires relatives à mineurs, qui rappellent les dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne;

● Slovénie: l’arrêt de Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 24.03.2011, qui se prononce en faveur de l’illégitimité constitutionnelle de l’article 56, paragraphe 3 et 4, du Police Act, regardant l’obligation de discrétion imposé aux officiers de police, et de sa incompatibilité avec les dispositions de l’article 6 CEDH, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Quant aux commentaires, nous avons inséré parmi les documents de pertinence internationale le texte publié par l’ILO (International Labour Organisation) le 4 juillet 2011 «Questions and answers on labour regulation, Decent Work and the economic and jobs crisis»;

Nous avons aussi introduit entre les commentaires les textes suivants:

Pasquale Albi “Libertés économiques et droits sociaux fondamentaux: Viking et Laval représentent-t-ils un paradigme?”

Eric Alt “La justice à l'heure de la performance”

Giuseppe Bronzini “La jurisprudence multi-niveaux après Lisbonne: certains cas ‘difficiles’” 

Raffaella Calò “Victime du crime et justice réparatrice dans l’espace judiciaire européen après Lisbonne”

Remo Caponi “Adieu aux « contre limites » (Pour une protection de l’identité nationale des États membres dans le cadre de la coopération entre les Cours)”

Sandro Calvani et Said Irandoust “Do university rankings take human rights agenda into due consideration?”

Roberto Conti “La scala reale de la Cour Constitutionnelle sur le rôle de la CEDH dans le système  interne”

Roberto Cosio “Les droits fondamentaux dans le dialogue entre les Cours. Notes pour une recherche”

Antonella Di Florio “Droit anti-discriminatoire européen: le cas Maruko”

Elena Falletti “Homosexual Single Individuals’ Right to Adopt Before the European Court of Human Rights and in the French Legal Context”

Fabio Maria Ferrari “Rétroactivité du régime de la prescription ‘réformée’ selon la Cour Constitutionnelle et garantie de l’applicabilité de la lex mitior dans la jurisprudence de la CEDH: un exemple d’interprétation ‘creative’ de l’art. 7 de la Convention” 

Christian Joerges et Domenico Siciliano “Peut-t-il l’État social survivre à l’intégration européenne?”

Ernesto Lupo “Pluralité de sources et unité de systèmes”

Mireia Llobera Vila “Límites comunitarios a la cesión ilegal de trabajadores”, tiré de la revue Temas Laborales, n. 108/2011

Nicoletta Parisi “Reconnaissance réciproque des décisions judiciaires pénales, confiance mutuelle et harmonisation des garanties procédurales dans les États membres”

Valeria Piccone “La responsabilité civile du juge dans le système intégré”

Antonio Ruggeri “La Cour constitutionnelle ‘équilibriste’ entre continuité et innovation, sur le fil des rapports avec la Cour EDU”

Marek Safjan “Why a European Law Institute?” 

Silvana Sciarra  “Patterns of  the European Labour Law in the crisis”

Francesco Viganò “A propos du statut constitutionnel de la rétroactivité de la loi pénale plus favorable”

Et les articles suivants tirés de la Revue “Derecho social Internacional y Comunitario” du Ministère du Travail et de l’immigration d’Espagne, n. 92 du 2011:

Maria Amparo Ballester Pastor “La lucha contra la discriminación en la Unión Europea”  

Guillermo L. Barrios Baudor e Lourdes Meléndez Molillo-Velarde “La protección social en la Unión Europea: de la Constitución Europea al Tratado de Lisboa”

Adoración Guamán Hernandez “Negociación colectiva, Derecho de la competencia y libertades de circulación en la Unión Europea” 

Nora M. Martínez Yáñez “La coordinación de las políticas de empleo a la luz del Tratado de Lisboa”

José M. Miranda Boto “Las competencias de la Unión Europea en materia social: panorama y perspectivas de futuro” 

Margarita Robles Carrillo “El método abierto de coordinación tras el Tratado de Lisboa”

Carlos Ruiz Miguel “Los derechos fundamentales en la Unión Europea renovada” 

Edurne Terradillos Ormaetxea “Los derechos fundamentales sociales en la Carta de los Derechos Fundamentales dela Unión Europea”

Manuel M. Zorrilla Ruiz “Fatigosa irrupción de los derechos sociales fundamentales de los trabajadores en el espacio de la Unión Europea” .
